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7/05/2009 La Croix
L’emploi des seniors se dégrade sous l’effet de la crise



Après les mesures d’aide aux jeunes, le gouvernement a réaffirmé son objectif de maintenir les quinquagénaires en activité. Mais les difficultés économiques lui compliquent la tâche
Lucie, 56 ans, qui travaille dans l'atelier des faisceaux de l'usine Renault Trucks de Blainville .
Après les jeunes, les seniors ? Les salariés de 55 ans et plus vont-ils à leur tour faire les frais de la crise, aux côtés des moins de 25 ans, des intérimaires et des personnes en fin de contrat à durée déterminée (CDD) ? « Au cours des vingt dernières années, confirme dans son dernier ouvrage (1) Gérard Régnault, spécialiste en gestion des ressources humaines, nous avons constaté que ce sont d’abord les jeunes et les seniors qui souffrent le plus de la hausse du chômage. » 

 
La France à la traîne

taux d’emploi des seniors INCLUDEPICTURE "http://www.la-croix.com/img/la-croix/commun/pix_trans.gif" \* MERGEFORMATINET 


La France, déjà en bas du classement européen pour son faible , risque donc de rester durablement à la traîne en la matière. Sur le papier, cela ne saute pourtant pas aux yeux : le nombre de demandeurs d’emploi de plus de 50 ans (la tranche d’âge retenue par Pôle emploi) est celui qui a le moins augmenté depuis un an, par rapport aux autres catégories d’âge. 


Même en temps normal, la situation des quinquagénaires sur le marché du travail n’est pas des plus enviables. « Avec la crise, l’engagement pris par les entreprises d’accroître le taux d’emploi des seniors ne tient plus », dénonce Éric Aubin, à la CGT. [image: image1.png]



Le gouvernement a semblé hésiter
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Récemment, plusieurs plans sociaux ou programmes de départs volontaires ont ainsi présenté des volets incitant les salariés de plus de 55 ans à partir. Les habitudes ont la vie dure. « Lors des derniers plans de licenciement que j’ai contribué à établir, raconte ainsi une avocate d’employeurs, ce sont les organisations syndicales qui m’ont pressée de prévoir des conditions de départ particulièrement attractives pour les plus âgés. Et les personnes directement concernées étaient elles-mêmes demandeuses. »

Dans ce contexte, que vaut encore l’objectif européen d’atteindre un taux d’emploi des seniors de 50 %, contre 38,3 % dans la France d’aujourd’hui ? Le maintien en activité des quinquagénaires « est un objectif confirmé », a déclaré fin avril le ministre du travail, Brice Hortefeux, devant l’Association des journalistes de l’information sociale. 

 
Remettre en place la préretraite, le temps que la crise s’achève ?
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Face aux difficultés économiques, en effet, plusieurs voix s’élèvent pour demander de suspendre provisoirement les objectifs volontaristes. « Je suis tout à fait d’accord pour favoriser l’emploi des seniors », a ainsi déclaré Jean-Claude Mailly sur la chaîne Public Sénat, en février. Mais le leader de Force ouvrière a aussitôt ajouté qu’aujourd’hui, « il faut peut-être remettre en place des systèmes de préretraite », le temps que la crise s’achève. 

À l’OFCE, l’économiste Mathieu Plane acquiesce : « Quand l’activité ralentit et que les licenciements se multiplient, mieux vaut réactiver des dispositifs comme les préretraites, car c’est un moyen pour les salariés les plus âgés de traverser la crise sans passer par le chômage. Ils éviteront ainsi d’arriver en fin de droits, puis de tomber dans la pauvreté. » 

Directeur de recherche à l’Edhec, Arnaud Chéron prône l’attitude inverse : « Revenir aux préretraites ne ferait qu’entretenir la mauvaise habitude qu’ont les entreprises françaises de se désintéresser de l’emploi des seniors », estime ce chercheur, auteur d’une étude sur le sujet. « Même si la situation économique est mauvaise aujourd’hui, assène-t-il, les réformes structurelles doivent s’appliquer comme prévu, d’autant plus qu’il leur faudra du temps avant de produire réellement des effets. »

Quoi qu’il en soit, estime pour sa part Anne-Marie Guillemard, « le taux d’emploi des 55-64 ans n’est pas près de remonter actuellement, alors que la France a échoué à redresser la barre ces dernières années ». Une mauvaise nouvelle pour les intéressés, et pour le financement des retraites.

Marie DANCER

(1) Les Mal-Aimés en entreprise : jeunes et seniors, L’Harmattan, mars 2009, 168 pages, 16 €.
(2) L’AER est une allocation de solidarité destinée aux salariés privés d’emploi qui ont suffisamment cotisé pour une pension à taux plein mais qui ne peuvent pas la liquider faute d’avoir atteint l’âge de 60 ans. 
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	La Croix du 20/05/2009


Accueillir les nouveaux couples de ses enfants

La multiplicité des modèles de couple au sein d’une même famille bouscule les parents et les invite à repenser leur rôle pour vivre une nouvelle étape de l’histoire familiale
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	«Je me suis mariée à 19 ans en 1970, devant M. le Maire et M. le Curé, ra- conte Sylvie. Mon mariage avait une petite note soixante-huitarde. Déjà, j’avais des amis qui boudaient le rituel religieux ou choisissaient l’union libre ou encore construisaient leur famille avant de passer à la mairie. Tout cela au grand dam des parents. Mais, avoue-t-elle, ces coups de canif donnés à la tradition familiale n’ont rien à voir avec ce que nous vivons avec nos enfants. Quatre enfants, quatre modèles de couple, quatre styles de vie différents. Il faut suivre ! »

Concrètement, il y a Claire, l’aînée, qui vit avec son compagnon depuis sept ans : « Je ne sais pas ce qu’ils attendent pour se marier et avoir des enfants », soupire Sylvie. Olivia, la seconde, s’est mariée à 24 ans, a eu un petit garçon, et a divorcé deux ans, jour pour jour après la fête qui reste dans la mémoire de Sylvie comme « un concentré de bonheur absolu ». Depuis, Olivia partage sa vie avec un homme, lui aussi divorcé et père de trois enfants : « Une famille recomposée à l’amiable, ce n’est pas de tout repos », commente Sylvie. Antoine, « le seul fils », marié civilement et religieusement, mène avec sa femme et ses deux enfants la vie d’expatriés au Japon : « Ils sont heureux, se réjouit-elle, mais je ne vois pas souvent mes petits enfants et ceux-là ne connaissent pas leurs cousins. » Quant à Solenn, la cadette, mère d’un enfant de 8 ans et en recherche d’emploi depuis un an, « elle attend des jours plus fastes, pour enfin dire oui à son amoureux », explique Sylvie qui ne cache pas sa crainte de voir « ce mari idéal passer sous le nez de sa fille ».

Avec tous ces scénarios, la famille de Sylvie ressemble à beaucoup d’autres. Désormais, pour vivre et célébrer un engagement dans la vie conjugale et familiale, les modèles sont de plus en plus divers. Affaire de liberté, sûrement, mais sans doute aussi de culture marquée par l’individualisme et par l’illusion du tout possible. Quoi qu’il en soit, qu’un jeune demande au prêtre de bénir son alliance ou qu’un autre contracte un pacs, ils le font le plus souvent sans demander ni avis ni conseils à leurs parents. La formule « On ne se marie pas pour faire plaisir à ses parents » est bel et bien une réalité. Comme le devient la réplique parentale : « C’est leur choix, à nous de le respecter. »
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	Comment accueillir toutes les différences ?
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Les questions ne manquent pas, en effet : comment accueillir toutes ces différences au sein de sa famille sans marquer ses préférences pour tel ou tel modèle ? Ou du moins sans que celles-ci soient source d’injustice ? Comment ne pas exclure ceux des enfants qui ont choisi le hors-piste ? Comment maintenir la cohésion et un esprit de fraternité entre tous ? Pas si simple, même si Anne-Pierre Fournier, animatrice en pastorale, comme la plupart de ses pairs, se montre plutôt positive : « Il y a une dizaine d’années, dit-elle, quand un enfant adoptait un mode de vie inhabituel dans sa famille, les parents étaient tellement désappointés et surpris que les relations s’en trouvaient souvent affectées. Aujourd’hui, poursuit-elle, sans doute du fait de la généralisation du phénomène, les parents se culpabilisent moins et sont plus à même d’accueillir et d’accompagner leurs enfants. »

Mais une telle démarche d’ouverture nécessite du temps et n’évite pas les ratés, obligeant les parents à réévaluer leur rôle. En témoignent Sylvie et Marc dont la seconde fille, Sybille, fut la première de leurs trois enfants à s’engager dans la vie à deux. Après plusieurs années d’union libre, Sybille a contracté un pacs. « Nous-mêmes, nous sommes croyants et pratiquants et la décision de notre fille nous a beaucoup blessés, confient Sylvie et Marc. Nous avions l’impression que notre fille, par sa décision, « sortait » de la famille et par là même, reniait ce que nous avions voulu lui transmettre comme valeurs autour du mariage. Nous avons été très maladroits avec elle, tant nous étions peinés qu’elle ne se marie pas à l’église ».



	

	Agnès AUSCHITZKA
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La Croix du 13/05/2009


Un déménagement en famille


Déménager ses meubles, son cœur, ses habitudes soulève toujours beaucoup d’émotions qu’il faut prendre en considération pour tourner la page et entamer une nouvelle tranche de vie
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	Il est une idée qui court, rassure ou inquiète, c’est selon, celle qu’un déménagement, sur une «échelle du stress», viendrait juste derrière des épreuves lourdes comme le divorce ou la perte d’un emploi. Mais cet instrument de mesure, défini en 1967 aux États-Unis (Holmes-Rahe), sans prendre en compte les circonstances et les personnes concernées, manque sans doute un peu de finesse.

Deux millions de personnes en France déménagent chaque année, la moitié des transhumances se concentrant entre la mi-juin et la mi-septembre (selon la Chambre syndicale du déménagement). Dans notre société historiquement sédentaire, un mouvement de mobilité s’amplifie ainsi lentement depuis la Seconde Guerre mondiale, avec des moments de pause et d’accélération. Après l’exode rural du XXe siècle, ce sont aujourd’hui d’une part les étapes de la vie personnelle, et d’autre part une mobilité professionnelle croissante qui donnent le rythme de ces changements. 
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	Une épreuve, sans connotation forcément dramatique 
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	Celui d’un étudiant prenant son indépendance, d’une famille s’agrandissant à l’annonce d’une naissance, ou d’un couple prenant sa retraite dans sa région d’origine, ne sont pas vécus de la même façon que celui d’une adolescente qui doit quitter ses amis pour suivre ses parents mutés ailleurs, d’une famille éclatant à la suite d’un divorce, d’une personne âgée ne pouvant plus vivre seule ou devant vendre une maison de famille. 
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	Un déracinement, petit ou grand, à accepter
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	C’est que le foyer, comme dit l’expression ancienne (et fiscale !), allie dans une même image l’habitation et ses occupants, les humains et les objets, et dépasse infiniment les fonctions de base, hébergement, vivre et couvert. De Proust à Le Clézio, de Chateaubriand à Delerm, nombre d’écrivains ont parlé de leurs maisons d’enfance; ils ont évoqué la profondeur des liens, la mémoire toujours présente des odeurs et des bruits, le poids des jours vécus entre leurs murs. Un déménagement, même pour beaucoup mieux (et le mieux des uns n’est pas forcément celui des autres, ou immédiatement perceptible !), c’est donc un déracinement, petit ou grand, à accepter.

Tout cela sans doute est cristallisé dans ce fameux « stress » du déménagement, que l’on ressent sans toujours bien le comprendre. Les cartons inaugurent une période d’instabilité éprouvante pour tout le monde : avec les premiers objets emballés, les premiers câbles débranchés, le cadre familier se décompose, les réflexes deviennent caducs, les repères disparaissent. Aucune génération n’échappe à la conscience du temps qui passe, ni à l’insécurité du changement. 

Pour les adultes, cela commence par le tri, étape tant redoutée, parce qu’elle est un rendez-vous inévitable avec soi-même : la taille moyenne de nos logements s’agrandissant, et la société de consommation prospérant, nous déplaçons avec nous des cubages de plus en plus considérables. Il faut décider ce qu’on jette, ce qu’on donne, ce qu’on garde : « Un appareil acheté sur un coup de tête, mais jamais utilisé, un moulage de fête des mères, un pull un peu moche offert par ma sœur, un plat cassé toujours pas recollé, je me sens coupable au fond de tenir tant à tout ça, d’avoir tant accumulé, et aussi de m’en débarrasser », constate Violaine, au début du processus. L’exercice a pourtant du bon, s’il permet de s’alléger, affectivement et matériellement.

	[image: image14.png]




	"Plus on grandit, plus c’est difficile !"

	

	
Et les adolescents ? « Ils râlent et critiquent parce qu’il le faut bien, mais au fond peuvent être intéressés par le changement, l’aventure ; quelquefois, tout ne va pas si bien dans leur vie, et ils sont contents d’en commencer une nouvelle ailleurs. Plus autonomes et plus mobiles, ils sont aussi capables de maintenir les liens avec leur ancien monde. »

Enfin, selon le proverbe, « on ne déracine pas un vieil arbre » : c’est dire la difficulté d’une personne âgée à déménager, d’autant que c’est plus souvent par obligation que par désir. « La seule chose qui me pousse, c’est que je serai mieux là-bas, plus près de la boulangerie, du médecin, du train pour aller voir mes enfants », soupire Odile, 87 ans, récemment veuve, au moment d’abandonner sa maison normande pour une résidence de services. À elle, comme à toutes les générations, reste ensuite à écrire une nouvelle histoire, celle de l’emménagement !

Guillemette DE LA BORIE





Sorbonne C2  - IV

La participation à une émission de télé-réalité s'assimile à du travail

LEMONDE   03.06.09

  La participation à une émission de télé-réalité, comme "L'île de la tentation", peut s'assimiler à un contrat de travail, a tranché mercredi 3 juin la Cour de cassation, appelée pour la première fois à se prononcer sur le statut des candidats, jamais réglementé.

Dans un arrêt rendu mercredi, la chambre sociale de la Cour de cassation a validé la requalification des règlements de participants en contrats de travail à durée indéterminée et la condamnation de Glem, devenue TF1 Productions, à verser de lourdes indemnités aux anciens candidats de "L'île de la tentation"."C'est une victoire pour les participants et pour le droit, désormais les boîtes de production devront respecter la loi : ils ne pourront plus faire travailler des gens 20 heures sur 24, il ne pourront plus les conditionner de manière illicite" jubile maître Jérémie Assous, avocat des candidats, contacté par LeMonde.fr.
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En revanche, la Cour a annulé la condamnation de Glem pour "travail dissimulé", estimant que la société n'avait pas délibérément contourné la loi. "Je vous assure que j'ai un certain nombre d'élèments factuels démontrant que TF1 avait parfaitement connaissance et conscience du caractère salarié de leur relation avec les candidats", soutient M. Assous.

"UN BOULEVERSEMENT POUR LA PRODUCTION"
"L'île de la tentation", une émission produite par Glem, propose à des couples "de soumettre leur amour à la tentation", durant douze jours, sur une île paradisiaque. Le 30 novembre 2005, les prud'hommes de Paris avaient donné raison à trois participants, jugeant qu'ils avaient bien accompli "un travail", fût-ce dans un décor de rêve. A ce titre, ils avaient requalifié en "contrats de travail à durée déterminée" leurs "règlements de participant".

Le 12 février 2008, la cour d'appel de Paris avait adopté la même analyse, allant même jusqu'à requalifier les règlements en contrats à durée indéterminée et à condamner Glem pour "travail dissimulé". La Cour avait alors considéré que "l'immixtion de caméras dans la vie privée, même consentie, ne relevait pas d'un simple divertissement". Glem avait déposé un pourvoi en cassation. Pour TF1, la décision de mercredi est "un bouleversement pour la production" qui dépasse "le cadre de la télé-réalité".

"C'est le droit du travail qui doit s'appliquer à toutes les émissions où les producteurs imposent des règles aux participants", soutient Edouard Boccon-Gibod, le président de TF1 Production, citant par exemple "La carte au trésor" (France 3), "Pekin Express" (M6) ou "Fort Boyard" (France 2). Selon lui, "un certain nombre de questions vont se poser pour ce type d'émission : comment va se comporter le public qui saura que le candidat est salarié de la production ?"
"POUR LE SPECTATEUR CELA NE CHANGERA RIEN!" 
"Pour le spectateur cela ne changera rien !" assure Me Assous. "En revanche, pour le participant et le producteur, ça change tout : des célébrités ont déjà eu droit à des contrats de travail pour participer à ce genre d'émission. Puisqu'ils effectuent les mêmes prestations, il est normal que l'ensemble des participants aient les mêmes droits."
Selon M. Boccon-Gibod, l'infraction de "travail dissimulé" n'ayant pas été retenue, les candidats ne pourront "réclamer des fortunes", comme certains l'espéraient. Quoi qu'il en soit, la décision de la Cour risque de donner des idées à tous les anciens participants de ce type de programme. Et le téléphone de Me Assous n'en finit pas de sonner. "Ce matin, je représentais 170 anciens candidats de la télé-réalité, ce soir j'en ai déjà 200. C'est la loi, c'est la jurisprudence, ils auraient tort de ne pas le faire." Pour le coup, ça doit être tentant.

 

Thibaud Vuitton avec AFP
Sorbonne C2  - V

04/06/2009 La Croix
Le Musée du Louvre s’ouvre aux publics défavorisés



Pour la première fois, un millier de personnes défavorisées ont eu accès aux trésors du Louvre lors d’une journée spécialement organisée

Dans la cour Napoléon du Louvre, les touristes se contentent d’une photo souvenir au pied de la pyramide de verre. Comme chaque mardi, le plus célèbre musée du monde est fermé ou, plus exactement, réservé à quelques rares visiteurs détenteurs d’un précieux sésame. Mais, ce 2 juin, un flot inhabituel de visiteurs arrive par petits groupes sur le parvis. Pour la première fois, le Louvre a réservé sa journée de relâche aux publics socialement défavorisés.

La plupart sont issus de la banlieue parisienne, comme cette association d’habitants du quartier de la Grande-Borne, à Grigny (Essonne). Juste derrière, Martine, de l’association de réinsertion Aurore, guide des bénéficiaires du RSA. « Le Louvre a lancé une vingtaine d’invitations que les gens ont reçues personnellement, à leur nom, se réjouit-t-elle. La moitié ont répondu, c’est beaucoup quand on connaît leur situation. » [image: image16.png]



"Une valeur symbolique très forte"
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Arrive maintenant une association chargée de l’accompagnement d’étrangers dans le cadre de leur contrat d’accueil et d’intégration. Originaires des cinq continents, beaucoup maîtrisent mal le français. « Au-delà de l’intérêt pédagogique d’une visite, les accueillir au Louvre a une valeur symbolique très forte », explique Fabienne Martet, chargée du développement des publics et instigatrice de la journée.

Dans le hall d’accueil désert, les visiteurs sont présentés à un guide professionnel qui va leur faire découvrir l’exposition temporaire « Les portes du ciel », consacrée à la vision du monde, de la mort et de l’au-delà dans l’Égypte ancienne. Rien que pour eux et durant une heure, des pièces exceptionnelles dont certaines remontent au Moyen Empire, près de 2 000 ans av. J.-C.

Mikael s’est arrêté devant un hiéroglyphe qu’il entreprend de décoder. « Trop fort, s’exclame son copain Kevin, ils devraient t’embaucher. » Avec une quinzaine de camarades, ces deux jeunes sont venus de Mitry-Mory, en Seine-Saint-Denis. En échec scolaire, victimes de ruptures familiales, ils sont actuellement suivis dans un centre de formation de l’Armée du salut. 

« Dans ma vie, je n’avais vu qu’un musée sur les dinosaures », indique Mickaël, qui se dit fasciné par le monde égyptien. Le jeune homme ne perd pas un mot des explications de leur guide. Alexia, qui veut être coiffeuse, est toute retournée. « C’est merveilleux, je n’avais jamais vu ça, s’exclame-t elle. Les Égyptiens aimaient les animaux, surtout les chats. » En fin de parcours, les habitants de Grigny qui ont reçu l’album de l’exposition sont unanimes. « C’est fascinant de voir comment les hommes, de tout temps, se sont efforcés de penser l’au-delà », résume avec philosophie Mohammed, un retraité.[image: image18.png]



"Pour beaucoup, venir dans le centre de Paris est déjà une aventure"
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Financée par la fondation Total, cette journée spéciale récompense quinze années d’effort du musée du Louvre. « Un travail discret, basé sur la fidélité et la confiance », juge Fabienne Martet qui, à longueur d’année, arpente les cités populaires, les associations, tisse des liens avec de multiples travailleurs sociaux pour amener les publics éloignés au musée. « Nous disposons aujourd’hui d’un fichier de 2.800 partenaires du champ social », poursuit celle que dans les banlieues on appelle avec respect « la dame du Louvre ».

Responsable du pôle jeune d’un centre de formation de Créteil (Val-de-Marne), Régine devait accompagner six jeunes de sa cité. Deux lui ont fait faux bond. Elle regrette cette défection mais ne s’en afflige pas. « Pour beaucoup, venir dans le centre de Paris est déjà une aventure, fait-elle observer. Certains n’y ont jamais mis les pieds. C’est un des problèmes des banlieues. Les jeunes restent enfermés dans la cité. Mon rôle n’est pas seulement de les amener ici, mais d’apporter le Louvre à Créteil. » 

La réussite du programme d’ouverture sociale repose sur les « relais » qui, telle Régine, reçoivent une formation pour préparer les groupes aux visites, puis les guider dans le musée. Élise, permanente de l’association de quartier de Grigny, s’est initiée au monde égyptien. Sa collègue Élise, une jeune femme originaire du Togo, s’est spécialisée dans la peinture italienne et les appartements du Napoléon III. 

« L’expérience du Louvre rejoint notre intuition que la beauté joue un rôle essentiel de ferment social, précise Catherine Ferrant, déléguée générale de la Fondation Total. Nous entendons développer cette première expérience avec d’autres institutions. » À la sortie de l’exposition, Mickaël a reçu comme chaque visiteur deux invitations. « Le Louvre, je ne savais pas où c’était. J’y reviendrais avec ma cousine », promet le jeune homme.
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	Bernard GORCE
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Le débat sur l’école le mercredi matin resurgit



Alertés par des projets d’écoles primaires d’inclure le mercredi matin dans le temps scolaire, des évêques s’inquiètent des conséquences de cette décision sur les inscriptions au catéchisme

Cette année, les écoliers du primaire ont découvert les joies du week-end de deux jours. Décidée en septembre 2007 par le ministre de l’éducation, Xavier Darcos, pour « mettre fin à une situation incohérente, source de nombreux problèmes pour tous les parents », la suppression de l’école primaire le samedi a été favorablement accueillie par les familles, de nombreux enseignants, mais aussi les communes… Bref, par les adultes. Mais, un an plus tard, le serpent de mer des rythmes scolaires refait surface. 

En cause : la lourdeur des quatre jours d’enseignement. Ici ou là, des écoles se posent donc la question de repasser aux « quatre jours et demi », mais en incluant le mercredi matin, le pli du week-end étant pris. « Le ministère avait tablé sur une généralisation des quatre jours et nous disait que les écoles encore ouvertes le mercredi matin allaient s’arrêter. C’est plutôt l’inverse qui se produit », constate un responsable catholique.

Le retour de l’école le mercredi matin inquiète associations sportives et culturelles, mais aussi l’Église catholique, qui rappelle que le principe d’une journée chômée a été fixé par la loi uniquement pour l’instruction religieuse. Et que, par conséquent, « le catéchisme n’est pas une activité de loisir comme les autres ». Même s’il semble que son diocèse ne soit pas concerné, le cardinal André Vingt-Trois, archevêque de Paris et président de la Conférence épiscopale, a ainsi abordé le sujet au cours d’une de ses rencontres régulières avec le ministre de l’éducation nationale.[image: image22]
Loi Jules Ferry de 1882

	[image: image23]Premier argument, donc, la loi Jules Ferry de 1882, dont l’article 2 prévoit que les écoles primaires publiques « vaqueront un jour par semaine, en outre du dimanche, afin de permettre aux parents de faire donner, s’ils le désirent, l’instruction religieuse » de leur choix. Problème : elle ne fixe aucun jour précis. En pratique, cette journée a d’abord été fixée au jeudi, puis, en 1972, transférée par simple arrêté ministériel au mercredi. 

Une première brèche avait été ouverte par un décret de 1985 : désormais, l’inspecteur d’académie est autorisé à « aménager pour chaque école pour une durée limitée l’organisation du temps scolaire (…) à la demande de la majorité des membres du conseil d’école et en accord avec la ou les collectivités intéressées ». En pratique, les premières expérimentations conduisent souvent à un transfert des cours du samedi matin vers le mercredi matin. Face à la mobilisation des évêques, le gouvernement d’Édith Cresson tente un compromis et organise, par un décret de 1991, la consultation de l’évêque du lieu pour vérifier que le projet « ne porte pas atteinte à l’exercice de la liberté de l’instruction religieuse ». 

Mais le principe reste le même. « Selon la réglementation prise pour la rentrée 2008, le conseil d’école peut proposer un passage à quatre jours et demi par semaine, rappelle la direction de l’enseignement scolaire. Il lui faut toutefois l’accord de l’inspecteur d’académie et du directeur des services départementaux de l’éducation. »[image: image24]
Anne-Bénédicte HOFFNER et François-Xavier MAIGRE 
[image: image25]
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